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Avant le krach boursier, on savait dÃ©jÃ             que les banques amÃ©ricaines se portaient plutÃ´t mal : en           
septembre 1987, le nombre de faillites de banques s'Ã©levait dÃ©jÃ             Ã  141 contre 138 pour l'ensemble de
1986. C'Ã©tait le nombre            le plus grand de faillites enregistrÃ© aux Etats-Unis depuis la            dÃ©pression
des annÃ©es 30, Ã©poque oÃ¹ 4 000            banques avaient Ã©tÃ© obligÃ©es de fermer leurs portes.           
Selon le prÃ©sident de l'agence fÃ©dÃ©rale chargÃ©e            de l'assurance des dÃ©pÃ´ts, ce nombre devrait
encore augmenter            d'ici Ã  la fin de l'annÃ©e mais tout devrait s'arranger            en 1988 "grÃ¢ce Ã 
l'amÃ©lioration de la situation            dans les rÃ©gions agricoles et Ã  l'arrÃªt de la dÃ©gradation            du secteur
pÃ©trolier". Gageons qu'en faisant ces prÃ©visions,            le prÃ©sident n'avait pas imaginÃ© la possibilitÃ©           
d'un krach boursier. Qui est-ce qui lui offre un abonnement Ã             la Grande RelÃ¨ve qui, elle, avait annoncÃ© le
krach dans            son numÃ©ro d'octobre ?

***

 Une autre consÃ©quence de la dÃ©bÃ¢cle            boursiÃ¨re pourrait Ãªtre l'accÃ©lÃ©ration des           
"restructurations" dans la finance. Avant le "Lundi noir",            on nous annonÃ§ait dÃ©jÃ  des plans de
restructuration            dans les entreprises financiÃ¨res, pourtant considÃ©rÃ©es            comme le symbole du
secteur des services, "l'industrie de demain",            appelÃ©es Ã  prendre la relÃ¨ve du secteur industriel,           
gisements d'emplois pour l'avenir, etc... (Dans ces milieux, on est            bien Ã©levÃ© et on ne parle pas de plan de
licenciement            mais de restructuration). Pourtant la "Chemical Bank" va rÃ©duire            son Ã©quipe
londonienne de 18 % et ses effectifs mondiaux de 10   % ; "Shearson Lehman Brothers" rÃ©duit aussi son personnel
           londonien de 11 % et "Salomon Inc." va se sÃ©parer de            quelque 800 personnes au niveau mondial...
AprÃ¨s Londres et New-York,            Paris est touchÃ© Ã  son tour. DÃ©cidÃ©ment            le "Big Bang" est bien
loin.

***

Mais au fait, oÃ¹ va-t-on recaser les licenciÃ©s            du secteur des services ? Pas dans l'industrie, en tous cas :
malgrÃ©            l'augmentation de ses ventes de voitures, Renault va encore supprimer            400 emplois Ã 
Billancourt (Le Monde du 14.10.87) ; Jeanneau,            un des principaux fabricants franÃ§ais de bateaux de
plaisance,            fait appel Ã  la tÃ©lÃ©matique pour rÃ©organiser            son service de piÃ¨ces dÃ©tachÃ©es et
parvient ainsi            Ã  Ã©viter (sic) de nouvelles embauches grÃ¢ce Ã             une meilleure productivitÃ©"
(VidÃ©otex Magazine n°            29) ; Dassault veut supprimer 1 260 emplois... Il ne faut pas non plus            compter
sur l'agriculture : selon une Ã©tude de l'INSEE, l'agriculture            europÃ©enne a perdu 15 millions d'emplois en 25
ans, c'est en            Italie que la baisse a Ã©tÃ© la plus forte (4,3 millions            d'emplois en moins), puis en
France, en Espagne et en Allemagne (2,3            Ã  2,6 millions dans chacun de ces pays) ; en Grande-Bretagne,      
     la perte n'a Ã©tÃ© que de 500 000 emplois. En 2005, l'agriculture            ne reprÃ©sentera plus que 1,5 % Ã  2
de l'ensemble des emplois            en Belgique et en Grande-Bretagne, 2,5 Ã  3,5 % au Luxembourg,            en
Allemagne et au Danemark, 4 % aux Pays-Bas, un peu moins de 5 % en            France et environ 7 % en Italie...

***

Il ne faudrait pas croire que Ã§a va mieux au            Japon oÃ¹ le nouveau premier ministre vient de dÃ©clarer          
 que "l'ouverture plus grande du marchÃ© japonais va poser            des problÃ¨mes d'emploi". Heureusement que
son prÃ©dÃ©cesseur            avait fait sauter le verrou qui limitait Ã  1 % du PNB les dÃ©penses            militaires !
Ã‡a va lui permettre d'accroÃ®tre le budget            de la DÃ©fense : "On peut, dit-il, obtenir l'adhÃ©sion           
progressive du peuple japonais Ã  une telle politique si on lui            explique que l'augmentation du budget militaire
est surtout destinÃ©e            au maintien de l'emploi sur l'archipel".
 AprÃ¨s tout, c'est du mÃªme ordre que la manifestation de            la C.G.T Ã  Toulouse, rÃ©clamant
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l'accÃ©lÃ©ration            du programme de construction du "Rafale".

***

Ne plaignons quand mÃªme pas trop les professionnels            de la Bourse : selon un responsable du TrÃ©sor
amÃ©ricain,            M. G. D. Gould, l'administration Reagan envisagerait un plan de sauvetage            des firmes de
courtage opÃ©rant Ã  WallStreet au cas oÃ¹            la chute boursiÃ¨re s'aggraverait. L'administration demanderait    
       aux firmes de courtage et grandes sociÃ©tÃ©s cotÃ©es            de constituer un fonds de solidaritÃ© de 2 Ã  3
milliards            de dollars pour venir en aide aux opÃ©rateurs boursiers qui seraient            mis en pÃ©ril par une
baisse brutale des cours. C'est encore une            illustration du "libÃ©ralisme". Ce que l'histoire ne            dit pas,
c'est ce qui se passera si toutes les entreprises de courtage            sont touchÃ©es. On ne nous dit pas non plus ce
qui a Ã©tÃ©            prÃ©vu pour les petits porteurs.

***

Tant pis pour la santÃ© des consommateurs europÃ©ens   ! Une directivede la CEE interdisant la productionet la
commercialisation            de viandetraitÃ©e aux hormones devait entreren vigueur le 1er            janvier 1988. Celane
plait pas du tout aux Etats-UnisoÃ¹ certaines            hormones sont utilisÃ©es pour l'engraissement. Ceshormones
constituent            un marchÃ©de plusieurs milliards de dollars etl'application de            la directive risquede priver
l'industrie vÃ©tÃ©rinaireamÃ©ricaine            du marchÃ© europÃ©en.Qui plus est, Ã§a .risque de            donnerde
mauvaises idÃ©es aux associations de consommateurs amÃ©ricains            qui commencent Ã  s'agiterpour
demander une interdictionanalogue            Ã  celle prÃ©vue dans laCommunautÃ© europÃ©enne.           
LaCommission a fait un geste debonne volontÃ© en proposant deretarder            d'un an la mise en vigueurde la
directive mais les AmÃ©ricainsne            trouvent pas ce geste suffisant.(Signalons au passage que laFrance aussi   
        traÃ®ne les pieds pourappliquer cette mesure). A suivre...
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